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RÉPUBLIQUE  FRANCAISE  -  DÉPARTEMENT  DE  SAÔNE-ET-LOIRE 

SDIS 71 
Service Départemental d'Incendie 
et de Secours de Saône-et-Loire 

Extrait du registre des Délibérations 

Séance du 29 janvier 2021 

Délibération n° BU 2021-01
Construction du centre d’incendie et de secours de Tournus Est 

Signature des marchés de travaux 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 22 janvier 2021 
Affichée le : 22 janvier 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le vingt-neuf janvier à dix heures quinze, le Bureau du Service départemental 
d'incendie et de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du 
Code général des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du 
Conseil d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Madame Edith PERRAUDIN, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusé : Monsieur André ACCARY 



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. NATURE DE L'OPÉRATION 

1.1 – Étendue des besoins 

Dans le cadre du troisième plan immobilier structurant 2018-2021, le Conseil d’administration avait approuvé, 
le 13 décembre 2017, 9 opérations immobilières pour un montant initial de 4 900 K€ sur 4 ans, qui a été 
porté à 5 100 K€ le 9 décembre 2019. Parmi les opérations, figure la construction du Centre d’incendie et de 
secours (CIS) de TOURNUS EST pour un montant de 900 K€. 

Dans le cadre de l’aménagement opérationnel du territoire, la construction d’un CIS, sur la rive gauche de la 
Saône à hauteur de TOURNUS, sur la commune de LOISY (71290), va permettre le regroupement des 
personnels volontaires des centres d’intervention (CI) de CUISERY et de SIMANDRE en un seul lieu, évitant 
la dispersion des ressources humaines sapeurs-pompiers volontaires (SPV) et apportant également un appui 
plus important au CIS TOURNUS. Le projet vise également à intégrer les ressources des deux centres de 
première intervention (CPI) de l’ABERGEMENT-DE-CUISERY et de LOISY. À terme, le SDIS 71 bénéficiera 
d’un outil performant sur lequel il pourra s’appuyer pour ses missions et affirmer sa couverture opérationnelle 
sur ce territoire.  

Au cours de l’année 2020, les études ont été réalisées par une équipe de maitrise d’œuvre composée du 
cabinet d’architecture RBC ARCHITECTURE (architecte mandataire) et des sociétés TECO (BET structure) 
et PROJELEC (BET électricité fluides). 

Le délai global comprend 11 mois (hors congés), répartis en une période de préparation de chantier d’un 
mois et une période d’exécution des travaux de 10 mois. Les travaux de construction comportent 13 lots : 

Lot Désignation des lots 
Estimation 

 € HT 
Prestation supplémentaire 

éventuelle (PSE) € HT 

1 Terrassement - VRD 80 000 

2 Gros œuvre 155 000 

3 Charpente bois – couverture - zinguerie 95 000 

4 Étanchéité 3 000 

5 Menuiseries aluminium - serrurerie 45 000 

6 Menuiseries extérieures PVC 14 000 

7 Plâtrerie – peinture - faux-plafonds 65 000 

8 Menuiseries intérieures bois 20 000 

9 Carrelage - faïences 24 000 

10 Revêtements sols souples 2 000 

11 Enduits de façades 22 000 

12 Électricité courant forts – courants faibles 55 000 

13 Chauffage – ventilation – plomberie - sanitaire 84 000 Destratificateur 1 000 

Avec la prestation supplémentaire éventuelle d’un montant de 1 000,00 € HT, le montant global estimé des 
travaux s'élève à 660 000,00 € HT, soit un montant de 792 000,00 € TTC. 

1.2 – Procédure de consultation 

Compte tenu des estimations, une procédure adaptée a été lancée. Un avis d’appel public à la concurrence a 
été envoyé le 23 octobre 2020 au Bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP), sur le site 
https://www.marchesonline.com et sur la plateforme de dématérialisation Territoires numériques Bourgogne 
– Franche-Comté (TNBFC).  



Le dossier de consultation des entreprises a été mis en ligne le même jour sur TNBFC. Un avis 
complémentaire a également été publié au journal de Saône-et-Loire le 26 octobre 2020. 

La date limite de remise des offres était initialement fixée au 24 novembre 2020 – 16h00. Les opérateurs 
économiques ont, pendant la période de consultation, posé de nombreuses questions techniques. Pour 
laisser aux entreprises le temps d’exploiter les réponses et les compléments apportés, la date limite de 
remise des offres a été repoussée au 30 novembre 2020 – 16h00.  

L’information a été donnée à tous les opérateurs économiques, sur tous les supports de publicité utilisés 
pour cette consultation (BOAMP, MarchésOnline, TNBFC et JSL).  

85 offres ont été déposées sur la plateforme TNBFC. Aucune offre hors délai n’a été recensée.  

Les entreprises GROSNE ENTREPRISE et SOCIETE NOUVELLE D'ENTREPRISES (SN2E) ont déposé 
plusieurs offres ; conformément à l’article R. 2151-6 du Code de la commande publique (CCP), seule la 
dernière offre a été ouverte.  

L’article 5 du règlement de consultation permet de demander des précisions aux candidats sur leur offre 
et/ou d’ouvrir une négociation. Il a été fait application de cet article pour les lots n°1, 2, 3, 5, 8, 9, 11, 12 et 13.  

Toutes les demandes ont été réalisées par écrit et envoyées via la plateforme TNBFC. 

II. PRESENTATION DE LA DEMANDE  

Au vu du rapport d’analyse des offres et de l’avis de la Commission interne des marchés du 18 janvier 2021, 
le pouvoir adjudicateur a retenu les sociétés suivantes :  

N° lot Désignation des lots Titulaires Montant HT Observation 

1 Terrassement - VRD 
EFFAGE ROUTE  

CENTRE EST 
82 461,20 € / 

2 Gros œuvre BOURDON CONSTRUCTION 158 500,00 € /

3 
Charpente bois – couverture - 
zinguerie 

SAS ALAIN PIGUET 96 000,01 € 

4 Étanchéité RDV ETANCHEITE   3 320,00 € /

5 
Menuiseries aluminium - 
serrurerie 

SAM 50 400,00 € /

6 Menuiseries extérieures PVC SAM 12 140,00 € /

7 
Plâtrerie – peinture - faux-
plafonds 

ENTREPRISE BONGLET 64 808,33 € /

8 Menuiseries intérieures bois SARL SMBPF 18 835,00 € /

9 Carrelage - faïences SIA REVETEMENTS 23 320,37 € / 

10 Revêtements sols souples T.M.L 2 296,10 € 

11 Enduits de façades NOVA DECO 24 734,18 € / 

12 
Électricité courant forts – 
courants faibles 

GUY CANNARD SA 45 380,21 € / 

13 
Chauffage – ventilation – 
plomberie - sanitaire 

ETABLISSEMENTS 
MOREAU 

82 073,70 €  
PSE RETENUE : 
Destratificateur 

373,70€
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Délibération n° BU 2021-02
Convention de mise à disposition au service de géolocalisation des 

appels d’urgence « GEOLOC 18_112 » 

Membres du BUREAU en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 22 janvier 2021 
Affichée le : 22 janvier 2021 
Procès-verbal affiché le :  

L'an deux mil vingt et un, le vingt-neuf janvier à dix heures quinze, le Bureau du Service départemental 
d'incendie et de secours de Saône-et-Loire s'est réuni, sur convocation de son Président, en application du 
Code général des collectivités territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du 
Conseil d'administration. 

Étaient présents :

Monsieur Jean-Claude BECOUSSE, Madame Edith PERRAUDIN, Monsieur Jean-François COGNARD, 
Madame Virginie PROST 

Était excusé : Monsieur André ACCARY, 



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

I. RECONDUCTION DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE 

L’APPLICATION « GEOLOC 18-112 » 

Le Centre de traitement de l’alerte (CTA) centralise les appels d’urgence émis sur l’ensemble du 
département, il est, de ce fait, le premier organe du SDIS 71 à apporter une réponse opérationnelle. Les 
informations ainsi recueillies, le contexte, les moyens humains et matériels disponibles sur le secteur, 
conditionnent la précision de la réponse apportée. En ce sens, le système de gestion de l’alerte, GIPSI, 
permet de déterminer en temps réel, l’étendue des moyens logistiques à disposition, tout en apportant des 
outils d’aide à la décision. 

Parmi les données les plus difficiles à recueillir figure, notamment, la localisation de la victime. La situation 
géographique exacte est parfois inconnue de l’appelant lui-même et reste difficile à déterminer dans certains 
sites dépourvus d’indications (accident sur une route de campagne, malaise lors d’une randonnée non 
balisée, etc...). 

Afin de pallier cette difficulté, les SDIS du Morbihan (56) et du Var (83) ont développé une application, 
« GEOLOC 18-112 », accessible à distance depuis un navigateur web, grâce à une connexion internet. Elle 
consiste à fournir une aide à la localisation des appels d’urgence en permettant de géolocaliser rapidement 
et précisément des personnes égarées ou accidentées, grâce à la récupération des coordonnées GPS d’un 
smartphone depuis le CTA. 

Conformément à la délibération° BU 2016-15 du 4 juillet 2016 du Bureau du Conseil d’administration, cette 
application est utilisée par le SDIS 71. Il a ainsi conclu, depuis cette date, une convention de mise à 
disposition d’un accès gratuit au service « GEOLOC 18-112 » avec les deux SDIS susmentionnés jusqu’au 
31 août 2021.  

II. ÉVOLUTION ET MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION 

Dans le cadre de la transposition de la directive n° 2018-1972, établissant le code des communications 
électroniques européen du 11 décembre 2018, l’Agence du numérique de la sécurité civile (ANSC) est 
chargée de la mise en œuvre de la technologie « Advanced Mobile Location » (AML). Il s’agit d’une 
fonctionnalité intégrée dans les systèmes d’exploitation des smartphones permettant, lors d’une 
communication d’urgence, la transmission de la localisation du smartphone au service d’urgence contacté, 
sans aucune action préalable de l’appelant. 

Les SDIS 56 et 83 ont la possibilité d’intégrer le service AML à leur application « GEOLOC 18-112 ». Il s’agit 
d’un service facultatif qui peut être activé au choix de l’établissement bénéficiaire. L’application « GEOLOC 
18-112 » intègre alors un connecteur vers la plateforme nationale AML. Cette connexion sécurisée et 
personnalisée permet, à chaque SDIS, de récupérer les informations de localisation transmises au serveur 
national lors d’un appel 18 ou 112 sur le territoire français.  

L’accès au service AML, via l’application « GEOLOC 18-112 », s’effectue gratuitement par l’acceptation et la 
signature « des conditions générales d’utilisation du service AML en France » mises en place par l’ANSC. 
Ces dernières ont été signées par le SDIS 71 en date du 16 juillet 2020. 

Les SDIS 56 et 83 proposent un accès gratuit à l’application et assurent un hébergement de celle-ci en 
France, ainsi que la délivrance de 200 SMS crédités à la signature de la présente convention. Après 
épuisement du quota, le rechargement des crédits SMS est à la charge du SDIS bénéficiaire de l’accès, via 
une société prestataire d’envoi de SMS, référencée au sein des centrales d’achat public. La convention jointe 
en annexe tend à la mise à disposition de « GEOLOC 18-112 » pour une durée d’un an renouvelable par 
tacite reconduction pour une période maximale de 5 ans. La précédente convention susmentionnée sera 
résiliée conformément à son article 9.   

En outre, les SDIS 56 et 83 s’engagent, auprès des établissements bénéficiaires, à les assister et les guider 
dans la mise en œuvre et l’utilisation de l’application. Excepté pour le service AML dont seule l’ANSC en a la 
charge et la responsabilité, ils assurent également sa maintenance et veillent à pallier  les défaillances 
techniques qui pourraient survenir pendant son exploitation. En contrepartie, les SDIS bénéficiaires 
s’engagent à réaliser un retour d’expérience sur leur utilisation de l’application « GEOLOC 18-112 ». 




































